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ARTICLE 29

Supprimer les alinéas 39 et 40.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le projet de loi initial supprimait la possibilité de mutualisation au niveau de l’EPCI des objectifs 
de rattrapage par période triennale prévu par l’article L 302-8 du code de la construction et de 
l’habitation. Il était illogique, d’un côté, de renforcer le rôle du périmètre de l’EPCI et, d’un autre, 
de supprimer la mutualisation. Lors de l’examen du projet de loi en commission, ces dispositions 
ont été réécrites : la mutualisation est maintenue mais elle est limitée à une seule période triennale 
et pour certains EPCI, avec un quota à respecter. Cette nouvelle rédaction, loin de simplifier, va 
encore complexifier l’exercice des missions des communes. Le présent amendement vise donc à 
maintenir purement et simplement la possibilité de mutualisation, qui démontre la solidarité des 
communes sur un même territoire.


